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À Jeanne, Côme et Madeleine,
le souffle du printemps
La guerre n’est plus déclarée, mais poursuivie.
Ingeborg BACHMANN
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Introduction générale
La fin d’un cycle
Voici le moment de l’Histoire dans lequel nous entrons : l’évolution du monde que les nations suivaient depuis la chute du mur de Berlin est interrompue, la croyance elle-même dans la mondialisation ne renaîtra pas de sitôt.
Mais les crises s’inscrivent dans des évolutions historiques de long terme, et ne s’en détachent pas. On croit à un monde nouveau après elles ou au fameux monde d’après, alors qu’il s’agit seulement d’une étape dans une évolution plus ample.
C’est cette évolution que retrouvent et à laquelle appartiennent à nouveau les nations, qui prolonge le cycle des trente dernières années. Les questions que les hommes croyaient avoir résolues se posent à eux de nouvelle façon : quel espace faut-il redonner à la démocratie ? Dans quels domaines les nations doivent-elles retrouver leur souveraineté ? Quelles règles peuvent fonder un nouveau commerce international ? Quelles places prendront la démographie et l’énergie dans la transition écologique ? Jusqu’où pourront aller l’autonomie de la société civile et celle de la société de droit dans le corps renaissant des nations ? Quel nouvel équilibre du monde donnera toutes ses chances à la paix ?
Des ruptures apparaîtront dans les réponses apportées à ces questions. Elles creuseront le fossé entre ce qu’il est advenu au cours des trente dernières années et le futur. Un univers à la fois ancien et nouveau se découvre, dans lequel les nations cherchent leur voie entre ce qui doit revenir et ce qui doit être inventé, leur origine retrouvée et de nouveaux paradigmes.
L’erreur du monde unique fut de croire à la disparition des nations, mais ce serait une candeur de celles-ci de se couper de la sève du monde. L’expérience du monde et celle des nations sont emmêlées, se nourrissent, s’enrichissent dans l’évolution commune qui les porte. Dans le journal de la mondialisation s’écrit aujourd’hui le retour à la nation.
La pandémie et la guerre
La crise qui a précipité la fin du cycle de la mondialisation a été engendrée par lui. C’est bien en effet un monde sans frontières qui a provoqué la propagation foudroyante de la Covid-19, apparue fin 2019 dans la ville de Wuhan en Chine1. Les pandémies antérieures, telles la peste d’Athènes durant la guerre du Péloponnèse au Ve siècle av. J.-C., la peste noire de 1348 ou la grippe espagnole de 1918, avaient été limitées géographiquement, car la contamination des pays autour des foyers de l’épidémie avait épousé la lenteur des déplacements d’antan. En comparaison, la contamination par la Covid-19 s’est effectuée en un temps record, comme un calque des flux du commerce mondial.
Mais cette crise a été liée à la mondialisation à un autre titre, en révélant l’incrédulité des gouvernements devant une tragédie qui trompait leur confiance dans le monde unique. Ce second point est essentiel. Il dépasse le constat de systèmes de santé défaillants au sein des nations, et dénonce l’incapacité des gouvernements à voir venir le risque sanitaire alors que l’aléa infectieux est nécessairement plus important quand les déplacements des populations s’intensifient. Tandis que les échanges du commerce étaient censés apporter le bien-être, le principe même de l’échange est devenu une malédiction. Les pays les plus engagés dans la mondialisation sont d’ailleurs ceux qui ont eu le plus de mal à gérer la crise sanitaire. L’Occident s’est ainsi montré incapable de mettre en œuvre une politique avec les moyens adaptés, tandis que l’Asie révélait des politiques nationales plus efficaces. Peut-être était-ce parce que celle-ci avait connu le précédent du SRAS en 2003, mais certainement aussi parce que la structure de commandement des États y était moins dégradée. Au sein des pays occidentaux, l’instance politique s’est effacée au profit de conseils scientifiques où médecins hospitaliers, épidémiologistes et autres infectiologues, dans leur controverse, ont dessaisi l’instance politique pour « inviter la foire à la table du roi !2 ».
Le paradoxe final fut la fermeture des frontières pour le confinement des populations. Dans les épidémies passées, les peuples n’avaient pas été confinés et s’étaient réunis au contraire, le plus souvent pour appeler leurs dieux à les protéger. L’homme de la pandémie mondiale a voulu arrêter ce à quoi il croyait, la libre circulation des hommes, comme s’il voyait dans cette valeur longtemps encensée par lui le nouveau péril. La mondialisation avait atteint un point de non-retour à ses yeux, et « ceux qui avaient le mieux anticipé » la crise sanitaire « n’ont pas eu à mettre leur économie à l’arrêt »3.
La guerre – une guerre réelle, une guerre d’autrefois – a atteint à son tour le nouvel ordre mondial. Ce sont d’abord les attentats du terrorisme islamique perpétrés contre les personnes, les intérêts et les valeurs de l’Occident ; ce sont ensuite les agressions d’État à État, notamment les deux guerres d’Irak et les conflits nés de l’éclatement de l’ex-Yougoslavie, l’écrasement de la Syrie, puis, dans un temps récent, l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Ces guerres révélaient le décalage des nations occidentales par rapport à l’élan de puissance qui naissait à l’Est. Elles étaient une nouvelle traduction de l’incrédulité des hommes de la mondialisation, que l’on avait nommée heureuse devant eux. C’est que l’homme de la mondialisation ne croyait pas à la tragédie de l’Histoire.
Par-delà la pandémie et la guerre, il y a la crise profonde des sociétés. La pavane du progrès est dénoncée par les mêmes récits, répétés à satiété aux quatre coins de la planète, de gens délaissés ou déclassés qui sont abandonnés, n’arrivent plus à vivre décemment ou, comme on disait jadis, à joindre les deux bouts, et mesurent chaque jour la perte indicible mais réelle d’un statut bien au-delà de la baisse de leur niveau de vie. Les trente années de la mondialisation sont jugées à leur tribut social. En France, le mouvement des Gilets jaunes, né de manifestations aux ronds-points de routes de province contre une taxe sur le carburant, prolongé par des défilés dans la capitale auxquels se sont joints des groupes violents, ne se limitait pas à une simple forme d’exaspération sociale. Il révélait un abîme social sans précédent. Le pouvoir qui tentait de lui répondre n’avait plus lui-même de base, prenait soudainement peur et vacillait, n’étant plus défendu que par la police. Il devait solliciter, comme on l’apprendrait, l’appui de l’armée, mais celle-ci ne donnerait jamais « l’ordre de tirer sur le peuple français ».4 Aux États-Unis, le mouvement pour la reconnaissance des minorités, né de Black Lives Matter qui voulait faire admettre les droits de la population noire, révélait que le monde unique n’avait pas seulement agi comme étouffoir des nations, mais écrasement des libertés. C’était bloc contre bloc, la traduction de ce qu’avait engendré la mondialisation, la division des sociétés en deux.
Voici comment les nations, confrontées aux multiples crises qui naissaient, verraient s’effondrer le monde dont elles avaient épousé l’évolution durant trente années, et se trouveraient ainsi mises devant leurs responsabilités.

La terrible prophétie
La mondialisation venait à la fin d’un autre cycle qu’avait annoncée un jeune fonctionnaire du département d’État américain, Francis Fukuyama, avec l’expression de « fin de l’Histoire », quand il avait avancé l’analyse d’une issue unique de l’évolution de l’humanité après la victoire de la démocratie libérale sur le communisme5.
La fin de l’Histoire signifiait celle de tous les systèmes de gouvernement concurrents de celui de la démocratie libérale, mais également de tous les conflits au sein des sociétés. Elle désignait l’avènement d’un modèle de développement qui invitait les peuples à se réunir dans un monde unique et pacifié. L’explication de Fukuyama était qu’à la relation entre le maître et l’esclave, longtemps déterminante dans les régimes politiques, s’était substituée une reconnaissance universelle et réciproque entre les individus. « La démocratie libérale remplace le désir irrationnel d’être reconnu comme plus grand que d’autres par le désir rationnel d’être reconnu comme leur égal », proclamait l’auteur6.
Dans ce nouveau monde, Fukuyama parlait de « la faiblesse des États forts » et de l’impossibilité pour eux de se maintenir comme des « régimes légitimes » à la face des peuples7. La démocratie libérale les avait supplantés. La notion d’État était au demeurant utilisée par Fukuyama pour identifier les seuls totalitarismes. Le régime politique de la fin de l’Histoire était la démocratie. L’État, ou un État seulement distinct de l’État totalitaire, n’y avait pas sa place.
Sa démonstration comportait une autre idée, c’était l’alliance de la démocratie libérale avec le capitalisme néolibéral. La victoire de l’une avait été rendue possible par l’efficacité de l’autre. La faiblesse des États forts était d’abord et avant tout économique. Peu importait au demeurant que ce capitalisme, associé au courant du néolibéralisme qui était né avec les travaux de Milton Friedman et de son école à Chicago, et s’était imposé dans les années 1990 à partir des expériences conduites aux États-Unis et au Royaume-Uni puis, après la chute du mur de Berlin, en Europe continentale, s’éloignât de la fondation du libéralisme associée à une morale des hommes, pour devenir le levier d’une création des richesses qui n’allait pas profiter au plus grand nombre.
C’est la terrible prophétie qui a accompagné la promesse de la mondialisation, dont le temps est maintenant dépassé puisque celle-ci n’a pas été tenue. La démocratie n’a pas éteint les luttes politiques, l’ère de la reconnaissance universelle et réciproque a laissé la place à des antagonismes profonds entre les individus, l’échec du développement des États totalitaires est à reconsidérer quand on voit la renaissance de la plupart d’entre eux à l’Est, et le spectacle donné par la faible redistribution des richesses au sein des démocraties occidentales trahit le message triomphant de la fin de l’Histoire. Fukuyama n’avait pas vu que son accord avec le capitalisme allait en fait ruiner la démocratie libérale, et qu’un monde dont l’injustice serait d’abord perçue sur le plan social détromperait la raison libérale qui l’avait vu naître.
Le projet de la fin de l’Histoire était en réalité de répandre dans le monde un modèle de développement : celui des États-Unis. À l’abstraction mondialiste il faut ajouter le messianisme américain. C’était le temps du regime change, expression popularisée par les présidents Bill Clinton et George W. Bush lors des deux guerres d’Irak pour vanter la capacité de renversement des équipes au pouvoir dans les pays du tiers monde, et de la Nation Building, création d’un État-nation ad hoc adoptant les standards de la démocratie libérale et de l’économie de marché.
L’exportation du modèle américain reposa sur un malentendu. Ce dernier correspondait à une vie démocratique, la liberté du marché et la croyance dans le rôle du droit, si caractéristiques de la société américaine qu’aucune nation au monde ne pouvait les assimiler réellement. La fin de l’Histoire n’était plus alors que celle de la rivalité entre deux puissances par la victoire de l’une sur l’autre, les États-Unis sur l’URSS, et toutes les nations devaient se convertir au modèle du vainqueur, mais l’Histoire, les racines vivantes des nations, leur identité ne pouvaient pas être effacées et joueraient un tour aux Américains eux-mêmes, quand, le 11 septembre 2001, ceux-ci constateraient, avec les attentats perpétrés sur leur sol, le recommencement de l’Histoire.
Au lieu d’adopter le modèle américain, les équipes au pouvoir ont en fait cessé de gouverner leurs nations. Les gouvernements n’ont plus cru à l’État. Le monde communiste était l’ennemi juré qui en avait justifié le maintien ; quand il s’est effondré, l’État semblait bel et bien avoir perdu toute légitimité. Un tel aveuglement, datant d’il y a à peine trente ans, voulait mettre à terre une tradition vieille de plus de quatre cents ans.
L’État moderne est né au XVIIe siècle. Des pays européens avaient alors commencé à se constituer à partir d’États de taille moyenne et d’organisation légère, qui allaient rendre possible leur émancipation des empires du Moyen Âge. Leur liberté de jeunes nations était née de leur structure d’État, qui deviendrait une pièce du grand échiquier des négociations internationales mis en place après les traités de Westphalie, et chaque nation gagnerait ensuite une capacité d’action grâce à son État. Les gouvernements de la mondialisation ont ignoré cette origine de la liberté des nations, et se sont employés à vider de sa substance et de son autorité la puissance publique, qui n’avait plus lieu d’être au temps de la paix internationale née de la disparition de l’ennemi communiste et de l’avènement d’une société marchande devant créer l’entente entre les peuples. Leur aveuglement fait rétrospectivement penser à celui de leurs prédécesseurs avant la Seconde Guerre mondiale, qu’avait fustigée Winston Churchill : « On se complaisait en douces platitudes ; on refusait d’affronter les désagréables réalités ; on recherchait la popularité et les succès électoraux au mépris des intérêts fondamentaux de l’État8. »
La paix de Berlin n’était pas la paix de Westphalie. Les hommes de la mondialisation n’ont pas vu que l’organisation politique dont ils se privaient leur manquerait cruellement quand l’ennemi reviendrait. Ils désireraient rattraper le temps perdu, mais ne serait-il pas trop tard ? « Les erreurs de plusieurs années ne se réparent pas en quelques heures », jugeait Churchill9.

Une révolution intellectuelle et morale
Il n’y a pas eu de fin de l’Histoire, mais un arrêt de la pensée politique qui croyait avoir atteint son but avec ce consensus, court et brutal si l’on y réfléchit bien, autour de la démocratie libérale made in America.
L’affirmation d’un stade final de l’évolution a en effet agi comme une pétrification des intelligences. Elle a fabriqué un prêt-à-penser ou la fameuse pensée unique louant le caractère indépassable de ce stade auquel prétendaient être parvenus les défenseurs du nouvel ordre mondial. La réflexion des hommes s’est figée avec les analyses et les commentaires, les messages formulés de façon encore plus courte et brutale sur Internet, privilégiant l’évolution vers le monde unique et rejetant toute discussion sur celle-ci.
C’est l’Europe qui devait le plus subir le discours de la fin de l’Histoire, car ses élites ont cru à l’arrêt des créations et des dépassements de l’Histoire, et une région du monde a elle-même pensé qu’une seule voie conduirait le destin de toutes les autres. Cette région s’est éteinte également à ce moment, aussi bien politiquement qu’économiquement et intellectuellement.
La question qui ne laissera d’être posée est comment l’évolution dans laquelle se sont inscrites ces nations, cette société qui s’est imposée à l’unanimité et progressivement rétrécie, en se coupant des peuples et devenant presque irréelle, comme si un monde rêvé ou abstrait devait l’emporter sur le monde vécu ou réel, n’a pas été perçue avec plus de lucidité. C’est qu’il n’y avait pas d’hommes libres pour juger le monde libre.
Il y avait seulement la mondialisation, et l’effort sans relâche que devaient faire les nations pour s’adapter à elle. C’était une évolution sans fin et sans retour. Aux premiers signes de la crise du modèle, à commencer par la crise financière de 2008, les tenants de la mondialisation avaient réaffirmé que les flux entre les nations ne pouvaient pas être interrompus, car les révolutions – financière et numérique – qui les portaient avaient créé une interpénétration des économies sur laquelle nul ne pouvait revenir. En un mot, la mondialisation ne pouvait pas être défaite. Enfin, ajoutaient-ils, dans un ultime coup de bluff idéologique, le coût d’une interruption de la mondialisation serait plus élevé que sa poursuite, qu’il valait donc mieux ne pas stopper. La pandémie mondiale et le retour de la guerre ont donné le coup de grâce à cette vision du monde. Dans la conscience des peuples se fait jour à présent un sentiment : il faut que cesse la fuite en avant ou ce mode d’action s’affranchissant de la vérité des nations10.
Voici pourquoi le dépassement du cycle de la mondialisation appelle une révolution intellectuelle et morale, un changement d’état d’esprit, la direction et l’action à la tête des nations, qui nécessitent de ne plus penser l’Histoire comme avant. Le nouveau monde n’a pas compris le monde vrai. Il n’y aura pas d’homme nouveau. Il n’y aura surtout pas de stade final de l’Histoire, ni de société définitive, mais seulement un art de gouverner qui cherchera, rejoint par des héritages historiques inaltérés, à apporter les réponses aux questions de son temps et, par-dessus tout, à permettre à chaque nation de trouver son équilibre dans l’évolution historique qu’elle rejoint.
Nous le relèverons enfin : les préjugés de ceux qui voudront maintenir à tout prix la voie de la mondialisation, comme les illusions de ceux qui désireront pousser plus loin la rupture avec le capitalisme, continueront de s’exprimer. Mais le monde d’après, ce fameux monde d’après tant recherché, ne sera ni celui des mondialistes ni celui des altermondialistes.
Nous allons tenter ici de leur répondre, sans les accuser. Il s’agit maintenant de partager l’explication de cette évolution qui s’inscrit, à la suite du retour des États que j’avais analysé dans mon précédent essai, dans le retour à la nation11.




1
Les nations veulent à nouveau se défendre
Il n’était tout d’abord pas vrai d’affirmer que les nations disparaissaient ou que l’idée même de nation s’était affaiblie avec le temps, et qu’un monde rompant avec l’histoire nationale était possible. C’était là de simples présomptions.
Nous savons de la meilleure école historique que les plus grands moments de rupture dans l’Histoire ne l’ont jamais été réellement. Alexis de Tocqueville avait ainsi observé la continuité entre l’Ancien Régime et la Révolution, en relevant que des éléments de la structure de l’Ancien Régime, telle la centralisation administrative, s’étaient maintenus dans l’organisation de la France révolutionnaire1. Ces éléments de continuité historique avaient d’ailleurs permis de préserver l’acquis révolutionnaire dans notre pays.
Dans le temps de la mondialisation, la loi de la continuité historique aurait été interrompue, les nations étant censées ne plus s’appartenir, vivre dans un présent détaché de leur histoire ou ne plus être construites par elle. La mondialisation aurait opéré comme une abstraction supprimant le récit de cette histoire, et animant au demeurant le retour de croyances religieuses et des combats leur étant associés pour provoquer l’effacement des identités nationales. De ce point de vue, ceux qui pensaient que la rationalité politique moderne avait supplanté la structure religieuse des sociétés constateraient un indiscutable retour de la religion.
C’était une grossière erreur de perspective : l’évolution sur le long terme montre au contraire l’affirmation ou le durcissement de l’idée de nation, au regard de laquelle la mondialisation semble bien être un corps étranger à la vie des nations. On découvrira aussi que celles-ci protègent mieux la démocratie en lui offrant l’espace limité et rationnel qui permet le débat entre les citoyens.
Le durcissement de l’idée de nation
Les premiers États-nations étaient des États plus que des nations, ou des constructions sans lien avec le nationalisme. Leur constitution relevait du seul dessein de monarques qui désiraient consolider leurs conquêtes. Les populations se composaient et se recomposaient au gré des territoires gagnés ou perdus. La détermination des peuples ne comptait pas véritablement pour dessiner les frontières de ces États, qui étaient ainsi le plus souvent multinationaux.
Ce stade historique a été dépassé par l’aspiration des peuples à rejoindre des formes d’États correspondant à l’idée de nation. Timothy Snyder l’a démontré dans son étude très instructive sur la formation de la République polono-lituanienne née de l’Union de Lublin en 15692. Celle-ci avait été fondée sur une alliance tactique entre les noblesses des communautés polonaise et lituanienne. L’État était bien alors le seul fait d’élites qui se retrouvaient dans un projet politique commun, nullement d’un nationalisme au sens moderne du terme. La République de l’Union de Lublin s’étendit d’ailleurs très empiriquement à l’actuelle Ukraine pour s’associer aux seigneurs de cette nouvelle terre, les fameux Cosaques. « La République atteignit sa plus grande gloire lorsque ses chevaliers polonais et lituaniens et ses Cosaques ukrainiens combattaient côte à côte », écrit Snyder3. Elle devait être une fondation historique de référence pour les peuples qu’elle avait réunis, mais ne parviendrait pas à se transformer en État-nation. La région d’Europe sur laquelle elle s’étendait resterait en effet longtemps sans organisation étatique pouvant la défendre, et connaîtrait le martyr que l’on sait pendant la Seconde Guerre mondiale, avec l’occupation des Allemands, puis celle des Russes, qui devait se poursuivre durant la période de la guerre froide.
À la chute du mur de Berlin, l’affirmation ou la création de quatre États, polonais (1989), lituanien (1990), bélarussien et ukrainien (1991), correspondit à l’affirmation de nationalismes cette fois trempés. Les élites du dessein initial des États n’étaient pas nationales, les peuples l’étaient désormais. Ils reproduisaient le moment fondateur de la Révolution française, par laquelle était apparu l’élément agrégatif pur de la nation. Celle-ci était le corps propre qui précède l’État : un corpus de la nation, composé d’une histoire et d’une culture, désignait un stade antérieur à la création de l’État. Lors d’une conférence prononcée le 11 mars 1882 à la Sorbonne, tandis que la France venait de perdre ses deux régions chères de l’Alsace et de la Lorraine, Ernest Renan avait, tout en en conservant l’élément historique, donné une dimension intellectuelle et spirituelle à la nation, qui était à la fois « la possession en commun d’un riche legs de souvenirs » et « le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis »4. Voici pourquoi, écrit Snyder, « l’image originelle du nationalisme du XIXe siècle se trouvait en France, qui était considérée par beaucoup, à l’est du Rhin, à la fois comme le berceau de la philosophie politique et le modèle de l’État-nation5 ». La formation des unités nationales de l’Allemagne en 1870 et de l’Italie en 1871 avait suivi le modèle français, attestant d’États-nations dorénavant érigés à partir d’une identité forte, plus homogènes et plus populaires enfin. Le temps de la République de Lublin était révolu.
Les États-nations nés de la Seconde Guerre mondiale, puis ceux engendrés de la dislocation de l’Union soviétique et des guerres dans l’ex-Yougoslavie, sont nés de nationalismes de plus en plus durs. Et quand ils ne l’ont pas été suffisamment, ils se sont dissous. C’est que les États-nations se sont alors revendiqués sur des identités défendues. Ils avaient définitivement cessé d’être des associations d’individus empiriques. Ils regroupaient des populations qui croyaient en leur histoire.
Partout dans le monde, les États-nations sont aujourd’hui des nations établies en États. Au-delà de l’Europe, l’Afrique et l’Asie ont consacré et continuent de consacrer l’avènement d’États qui regroupent des populations toujours plus nationales. Dans un temps récent, la revendication d’un État a pu ainsi être le simple fait de communautés détachées d’anciens États (Soudan du Sud), voire d’un embryon d’armée terroriste (Daesh). Si l’on fait une ultime comparaison avec les origines, ces États sont de moins en moins multinationaux. Ils sont plus étroits géographiquement et parfois très peu peuplés. Enfin, ils sont plus nombreux. Le nombre d’États dans le monde est passé de 50 en 1945 à près de 200 de nos jours. La seule Afrique en représente plus d’un quart, avec 55 États.
La mondialisation a été ainsi doublée par une évolution elle-même universelle, que j’ai appelée la mondialisation de l’État-nation6. Elle a traduit la montée de nationalismes qui désiraient s’approprier leur histoire et voulaient la défendre par l’instrument de l’État-nation. Ces nationalismes ont pris le relais du long combat ininterrompu jusqu’à nos jours des peuples contre la tutelle des empires qui les dominaient. Le double ardent de celui-ci, l’identité, exprimant une volonté propre des nations dans la marche du monde, a provoqué le dépassement final du modèle de la mondialisation. On est passé du cartel seigneurial à la nation de masse, pour suivre encore la leçon de Timothy Snyder.
Cette évolution de plusieurs siècles, portant l’affirmation de nationalismes qui ne pouvaient que concurrencer à terme la grande utopie mondialiste, a été négligée voire ignorée. C’est la grande énigme de l’histoire politique moderne. Cette évolution a été passée sous silence, alors qu’elle a atteint, miné à la base, contrecarré de longue date le mouvement qui voulait mettre un stade d’organisation du monde au-dessus de celui de la vie des nations.
La mondialisation ne sera pas parvenue à la dominer. On peut seulement croire que, si le capitalisme néolibéral avait réussi à installer un modèle social plus égalitaire, il aurait pu atténuer certaines formes irréductibles des nationalismes. C’est certainement son échec social qui a rallumé la flamme nationaliste. Après la mondialisation de l’État-nation, il n’y aurait pas d’autre mondialisation possible.

Un corps étranger à la vie des nations
Des expressions sont promises à un destin fameux. Ce fut le cas de celle de « nouveau monde ». Originellement utilisée pour désigner le continent découvert par les Européens lors de l’une de leurs grandes expéditions de la Renaissance, elle était devenue l’autre nom de la mondialisation. « “Nouveau monde” : l’expression est usée jusqu’à la corde, mais la conjoncture justifie de la ranimer, tant elle lui prête de relief, tant elle lui rend sa jeunesse et sa vigueur », écrit Marcel Gauchet7.
Le nouveau monde l’était-il vraiment ? La mondialisation a en effet connu une phase précédente qui s’est étendue des années 1880 à la Première Guerre mondiale. Il y eut une première mondialisation. Née de l’affaissement des vieilles structures étatiques européennes qui avaient été centrées sur elles-mêmes depuis des siècles, elle a également correspondu au temps d’un cycle. Ce sont les égoïsmes nationaux, relancés par la guerre folle que se sont livrée les nations anglaise et française avec les empires allemand, austro-hongrois, ottoman et russe qui en ont précipité la fin.
Notre mondialisation, qui naît dans les années 1980 et se meurt aujourd’hui, correspond à un même cycle. La durée est identique, trente et quelques années. Les origines, ou la détermination initiale, sont similaires. À un siècle d’intervalle, la similitude est troublante.
Nous ne dirons jamais que les deux mondialisations se sont succédé sans originalité propre. Dans la première, les pays occidentaux avaient concentré la production des biens et services en bénéficiant de flux migratoires importants tandis que, dans la seconde, cette production a été délocalisée puisque ce sont des pays émergents que sont provenus les biens et services.
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